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1. Allocution du Président de la Commission sur la sécurité continentale


Le Président a souhaité la bienvenue aux délégations et a noté que cette séance ordinaire avait pour objet de renouveler l’engagement que nous avons contracté de mettre en oeuvre la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, par laquelle tous les États membres doivent prendre les mesures nécessaires pour empêcher l’acquisition, le trafic et l’utilisation d’armes nucléaires, chimiques et biologiques, de leurs vecteurs et des matériels connexes par des acteurs autres que des états, ce qui s’inscrit dans la prolongement de la résolution AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07)

Le Président a rappelé à la Commission qu’au titre du suivi d’un mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2246 (XXXVI-O/06), elle a tenu une réunion spéciale le 11 décembre 2006, avec la participation de plusieurs experts des Nations Unies, y compris le Président du Comité du Conseil de sécurité créé en vertu de la résolution 1540, réunion qui a abouti à un vaste échange de vues sur ce sujet.


Le Président a fait savoir aux délégations que le 17 décembre 2007, le Président du Comité du Conseil de sécurité créé en vertu de la résolution 1540, a envoyé au Secrétaire général de l’OEA, Jose Miguel Insulza, une lettre par laquelle il a demandé une assistance pour informer les États membres de l’OEA que le Comité 1540 avait envoyé une demande d’informations sur les mesures prises ou prévues pour honorer les obligations découlant de la résolution 1540, lettre qui a été distribuée sous la cote CP/CSH/INF.154/08. Le Président a noté que par cette demande d’assistance adressée par les Nations Unies à l’OEA, la Commission sur la sécurité continentale et l’OEA sont appelées à renouveler leur engagement à continuer de travailler à cette question, et il a mis en évidence l’importance pour notre organisation régionale de soutenir les efforts des Nations Unies. 


Le Président a aussi souligné que la résolution 1673 (2006) du Conseil de sécurité des Nations Unies invite le Comité 1540 des Nations Unies à explorer avec d’autres organisations internationales et régionales les leçons qu’elles ont apprises et à mettre en commun les expériences acquises dans les domaines décrits dans la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, reconnaissant le rôle important qui est attribué aux autres organisations internationales et régionales par la résolution 1673. Le Président a noté que l’OEA, par ses résolutions 2107 (2005), 2246 (2006), et 2333 (2007), s’est engagée à apporter l’assistance dont auront besoin les États membres pour metttre en oeuvre la résolution 1540.


Pour conclure, le Président a souhaité la bienvenue à M. Richard Cupitt, membre du Comité 1540 des Nations Unies. 

2. État actuel de la mise en oeuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies dans le Continent américain.

Les délégations du Brésil, de l’Argentine, du Chili, du Venezuela, du Mexique, du Costa Rica, de l’Uruguay et des États-Unis ont traité de la question de l’ordre du jour se rapportant à l’état actuel de la mise en oeuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil des Nations Unies. 

Le délégué du Brésil a souligné l’importance de l’existence de mécanismes de contrôle et d'une opération de sensibilisation de la part de la communauté internationale pour intensifier les efforts de non-prolifération, ainsi que des instruments juridiques nécessaires pour empêcher des acteurs autres que des États d’acquérir de telles armes.  Il a aussi noté que la délégation du Brésil a pris en compte toutes les recommandations concernant le contrôle des technologies, de l’équipement et des matériels qui peuvent être utilisés dans la production d’armes de destruction massive, comme il est énoncé dans les différentes conventions et mécanismes internationaux qui traitent de cette question.  Le gouvernement du Brésil, a-t-il indiqué, a désigné une unité du Ministère de la science et de la technologie pour surveiller l’exécution des obligations découlant des conventions internationales dans le domaine de la non-prolifération et des engagements contractés à ce titre.  

Pour conclure, le délégué a mis en relief quelques-unes des activités les plus importantes que le Gouvernement brésilien mène actuellement dans ce domaine. 

Le délégué de l’Argentine a déclaré que le nouveau cadre sécuritaire international montre l’influence progressive d’acteurs autres que des États dans ce domaine, l’évolution rapide de la science et de la technologie, et l’accès aux armes de destruction massive et matériels connexes par ces acteurs, qui est influencé par la mondialisation et l’accès aux marchés et le libre-échange. Il a noté que pour faire face à cette menace et combattre la prolifération des armes de destruction massive, il existe de nombreux instruments internationaux – traités multilatéraux et mécanismes de vérification connexes, contrôle des exportations, mesures coercitives (Chapitre VII de la Charte des Nations Unies).  Le délégué a mis en évidence que la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies est un nouvel élément crucial de la création de mécanismes efficaces propres à prévenir et à contenir la prolifération d’armes de destruction massive en provenance et à destination d’États et d’acteurs autres que des États, et il a noté que l’un des principaux objectifs de cette résolution est d’empêcher le trafic illicite de ces armes. 

Le délégué de l’Argentine a signalé que cette résolution revêt une grande importance pour l’Argentine puisqu’elle universalise, multilatéralise et légitimise des mesures qui sont appliquées par le Gouvernement argentin depuis un certain temps.  Il a aussi noté qu’il importe d’unir les efforts pour faire face à la menace que pose pour la paix et la stabilité internationale l’existence des armes de destruction massive.  

Pour conclure, le délégué a mis en relief certaines des activités que le Gouvernement argentin mène actuellement dans ce domaine, y compris la présentation de rapports au Comité 1540 des Nations Unies. 


Le délégué du Chili a noté que dans les questions de non-prolifération, il y a un décalage par rapport à l’éventuelle utilisation d’armes de destruction massive à des fins terroristes par des acteurs autres que des États.  Il a signalé que l’engagement du Chili envers l’élimination totale des armes de destruction massive se manifeste dans son adhérence aux diverses conventions internationales sur ce sujet, ainsi que sa participation active aux différents forums internationaux qui encouragent des initiatives en faveur de la non-prolifération et du désarmement sous tous leurs aspects.  Le délégué a mis en relief certaines activités importantes réalisées par le Gouvernement chilien dans ce domaine, indiquant que le Chili s’est engagé à respecter pleinement et effectivement la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, ce qui s'est traduit par une politique faisant de la préservation de la paix et de la sécurité internationale l'une des plus grandes priorités de sa politique extérieure et de défense.

Le délégué du Venezuela a indiqué que son pays appuie tous les efforts visant à mettre fin à la prolifération d’armes de destruction massive et à favoriser la paix et la sécurité et il a noté la préoccupation de son gouvernement due à l’existence d’armes nucléaires et à leurs utilisation ou aux menaces de les utiliser. Il a aussi noté qu’il est nécessaire de promouvoir des initiatives en faveur d’un désarmement général et complet, avec l’assurance que les armes de destruction massive ne seront pas détournées vers des acteurs autres que des États si les États s’engageaient à les éliminer complètement.  Le délégué a également indiqué que l’engagement du Venezuela envers l’élimination totale des armes de destruction massive se manifeste dans son adhérence aux diverses conventions internationales sur ce sujet. 


Le délégué du Mexique a indiqué que son pays condamne tous les actes de terrorisme et que toutes les mesures visant à combattre le terrorisme doivent comprendre des actions préventives. En ce sens, le délégué a souligné que son pays appelle au développement économique et social des États membres. 


Le délégué du Mexique a aussi indiqué que son pays reconnaît la valeur ajoutée des initiatives découlant des mesures adoptées en vertu des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies. Il a également noté que le Mexique a présenté trois rapports sur les mesures prises aux fins de la mise en oeuvre de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, tout en indiquant certaines des initiatives prises par le Gouvernement mexicain pour mieux appliquer la résolution 1540.


Le délégué du Costa Rica a noté que c’est un honneur pour son pays de présider le Comité 1540. Il a aussi informé ce Comité qu’il n’y a pas de nouvelles modifications à apporter au rapport présenté par son pays en août 2004. Le délégué a fait observer certaines des actions menées par le Gouvernement costa ricien dans la mise en oeuvre de la résolution, d'autant plus qu'elle va au-delà du contrôle des frontières du pays. Il a mis en évidence la nécessité de progresser pour rendre cette résolution universelle.

Le délégué de l’Uruguay a noté l’importance que revêtent le dialogue et la coopération des États membres pour leur permettre de s’acquitter de leurs obligations qui découlent de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies et a déclaré que l’Uruguay a adhéré à toutes les conventions et mécanismes internationaux qui existent sur ce sujet. Il a reconnu que l’exécution des mandats énoncés dans la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, ainsi que des lois nationales qui émanent de ces mandats est une tâche de longue haleine. 


La délégation des États-Unis a mis en exergue que l’atelier qui sera accueilli par l’Argentine en 2008 sur la mise en oeuvre de la résolution 1540 a été préconisé dans une résolution de l’Assemblée générale de l’OEA ainsi que dans le cadre d’une activité du Plan de travail de la Commission.  Les États-Unis, a-t-il noté, ont soumis les rapports sur la mise en oeuvre de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies.


M. Richard Cupitt, membre du Comité 1540 des Nations Unies, a exprimé ses remerciements pour les activités de l’OEA destinées à soutenir les activités du Comité 1540 des Nations Unies, et, plus encore, pour ses travaux visant à encourager les efforts déployés à travers le monde pour empêcher la prolifération d’armes de destruction massive.


M. Cupitt a aussi mentionné les activités que mène le Comité 1540, en faisant allusion en particulier à l’achèvement des examens des tableaux et rapports qui seront présentés en avril 2008 sur les mesures prises par chaque État membre aux fins de l’application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Enfin, M. Cupitt a indiqué les dispositions que devaient prendre les États membres qui souhaitaient apporter ou demander une assistance en vue de la mise en oeuvre de la résolution, mettant en évidence que ce processus exige que les États échangent leurs points de vue et informations et mettent en commun leurs méthodes. Le représentant du Comité 1540 des Nations Unies a noté que la page Web du Comité avait été récemment actualisée de manière à inclure toutes les informations nécessaires pour apporter ou demander une assistance. Cette page Web (http://www.un.org/sc/1540/index.shtml) comprend les modèles nécessaires, ainsi que les tableaux, les rapports et tous les documents relatifs au Comité 1540. 

3. Atelier régional prévu pour le début de 2008 sur la mise en oeuvre de la résolution 1540 (2004)

Le délégué de l’Argentine a informé le Comité que l’Argentine a offert d’accueillir un atelier régional sur la mise en oeuvre de la résolution 1540, et d’examiner les rapports sur la mise en oeuvre de cette résolution.  Il a aussi indiqué que son pays a proposé et propose encore son assistance pour l’exécution des mandats énoncés dans la résolution, notant les divers ateliers qui ont été organisés par l’Argentine ou avec l’appui de ce pays. 


L’atelier régional, provisoirement prévu pour les 13-14 mai à Buenos Aires, est financé par le Gouvernement des États-Unis et organisé par la Mission permanente de l’Argentine auprès de l’Organisation des Nations Unies à New York. Cet atelier s’inscrit dans le cadre des activités du Comité 1540.  Le projet d’ordre du jour, encore en cours d’élaboration, sera remis à la Commission sur la sécurité continentale qui le distribuera à titre d’information aux pays membres.  


Les délégations du Canada et de la Jamaïque ont fait observer l’importance de l’atelier régional en Argentine et ont noté l’atelier qui aura lieu en République Dominicaine pour la mise en oeuvre de la  résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies dans les Caraïbes. Cet atelier est organisé par le Gouvernement canadien et le Stimson Center. 


De plus, le délégué de la Jamaïque a insisté sur le fait qu'il importe d'aller de l'avant après la réunion qui se tiendra en République Dominicaine, et a indiqué que la réunion de février sera très fructueuse pour ce qui est d'établir, de comprendre et d'assumer les responsabilités ayant trait à la Résolution 1540.
4. Autres questions

Le délégué de l’Argentine a noté qu’il y a beaucoup à faire dans ce domaine et il a saisi cette occasion pour mettre l’accent sur certains éléments des travaux à accomplir. Il a noté que 26 États membres de l’OEA ont soumis leurs rapports au Comité 1540 des Nations Unies et a souligné la nécessité pour la totalité des pays membres d’établir des rapports sur la mise en oeuvre de cette résolution. 

Le délégué a aussi traité de l’importance que revêt le rôle d’une organisation régionale dans la promotion de l’application de la résolution. 
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